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LIBERTE
ET AUTRUI

Les communes de Kloto ont
signé un accord de lance-

ment d'un Plan d'Action pour
l'Accès à l'Énergie Durable et
pour le Climat (PAAEDC) ce 17
février dans la ville touristique de
Kpalimé située au nord-ouest à
120,3 km de Lomé en présence des
autorités locales, politiques, mili-
taires, traditionnelles, des parte-
naires techniques et financiers, les
membres des corps diplomatiques
accrédités au Togo.

L'objectif premier de cette céré-
monie est de présenter le plan cli-
mat-énergie de Kloto 1,2,3 aux
citoyens et partenaires des com-
munes. Cette action doit permettre
de faire connaître la stratégie des
communes pour les cinq prochai-
nes années et d'appeler à la partici-
pation de tous pour que ce plan
d'action puisse être mis en œuvre.

Au cours de la rencontre de

deux jours, les maires de Kloto
1,2,3 et leurs collègues des autres
mairies, venus pour l'occasion,
ont discuté essentiellement du cli-
mat avec les bailleurs de fonds, la
BAD, la BOAD, la BM et la
BIDC, l'EU et l'Expertise France
qui est chargé de la mise en œuvre
du projet. L'agriculture, l'agro éco-
logie sur les déchets et l'énergie,
l'agroforesterie et le reboisement
étaient aussi abordés par des

experts marocains, français, euro-
péens.

Concrètement, les partenaires
prévoient une enveloppe de près
de 20 milliards de Fcfa pendant 4
ans pour la mise en œuvre du plan
d'action pour l'accès à l'énergie
durable et le climat (PAAEDC)
dans les communes 1, 2 et 3 du
Kloto. Le projet comporte 36
initiatives, l'installation de systè-
mes photovoltaïques en autocon-

sommation avec stockage adaptés
aux besoins des institutions com-
munales ou encore le développe-
ment des transports publics, et la
construction de gares routières. Il
est aussi question de gestion des
déchets avec la création d'un cent-
re d'enfouissement technique et un
hôtel écologique répondant aux
normes et standards internationaux
sera érigé pour le bonheur des tou-
ristes.

Monsieur Wnny Dogbatsè,
maire de la commune Kloto 1, a
indiqué que la mise en œuvre de ce
document sera pour le bonheur des
administrés des communes parte-
naires. " Le monde est secoué
aujourd'hui et il est question de
créer des forêts urbaines au sein
des populations pour atténuer la
chaleur. La région de Kloto est une
région agricole, l'introduction de
nouvelles variétés pour créer l'agro

Humains, nous cla-
mons sans cesse

notre liberté, notre désir
de liberté, notre état de
liberté, notre quête de
liberté. Les déclinaisons
sont si fortes que parfois,
il nous est vraiment diffi-
cile de nous retrouver
face à autrui. Autrui
définirait-il ma liberté ?

A cette question, nous
convenons avec Frédéric
Lenoir dans L'âme du
monde que : "Être libre,
c'est aussi ne pas agir en
fonction du regard d'au-
trui."

Le jugement est une
évaluation constante des
choses. Que nous en
soyons conscients ou
non, le jugement fait la
plupart de nos journées.
Mais le jugement sert
souvent à nous empêcher
d'établir des liens authen-
tiques avec les autres,
ainsi que d'être ouvert à
l'énergie créatrice de l'u-
nivers.

Si nous pouvons nous
libérer des jugements,
nous sommes ouverts à
une plus grande expres-
sion d'amour envers
nous-mêmes et les autres.
Nous avons des relations
plus profondes et plus
significatives. Cela nous
aide à découvrir la vérita-
ble beauté du monde qui
nous entoure. 

Crédo TETTEH

ENVIRONNEMENT : Plan d'Action pour Accès à l'Energie Durable
et le Climat scellé par les communes Kloto 1, 2 et 3
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COOPERATION NATIONS UNIES-TOGO :
Un nouveau cadre pour la période 2023-2026
Le Togo et le système des

Nations Unies se sont
entendus pour un nouveau cadre
de coopération pour le développe-
ment durable pour la période
2023-2026. C'est Sandra Johnson,
la ministre, secrétaire générale de
la Présidence et le coordonnateur
du système des nations Unies
Aliou Dia (sur le départ) qui ont
signé le document. 

Il définit la réponse collective,
cohérente et intégrée des Nations
Unies aux priorités de développe-
ment du gouvernement en lien
avec les Objectifs de
Développement Durable (ODD). 

A travers ce cadre de coopéra-
tion, le système des Nations Unies
s'engage à réaliser trois (03) priori-
tés alignées sur les ambitions de la
Feuille de route gouvernementale
2020-2025 qui vise à faire du Togo
un pays en paix et une nation
moderne avec une croissance éco-
nomique inclusive et durable.

Priorité 1 : " Soutenir une
croissance plus inclusive et dura-
ble " 

Le système des Nations Unies
contribuera à créer les conditions
d'une diversification de l'écono-
mie, notamment par le renforce-
ment des capacités entrepreneuria-
les des jeunes et la participation
des populations les plus vulnéra-
bles dans les chaines de valeurs.
Ceci leur permettra de bénéficier
des fruits d'une croissance inclusi-
ve, résiliente et créatrice d'emplois
décents. Un accompagnement sera
fait aux institutions et aux commu-
nautés afin d'adopter les mécanis-
mes de gestion durable des res-
sources naturelles pour être plus
résilientes aux effets néfastes du
changement climatique et aux
risques de catastrophes. 

Priorité 2 : " Accompagner le
développement du capital
humain et l'accès aux services
sociaux de base pour tous " 

Afin de ne laisser personne pour
compte, les Nations Unies soutien-
dront la formation et le renforce-
ment de capacité des acteurs et des
populations pour répondre aux
besoins du marché de l'emploi. Ils
contribueront au développement
des mécanismes de protection
sociale et au renforcement des ser-
vices sociaux de base (nutrition,
éducation, santé, eau et assainisse-
ment, énergie…) au profit des
populations les plus à risque à tra-
vers le pays, y compris la région
des savanes. 

Priorité 3 : " Promouvoir une
gouvernance plus inclusive, effi-
cace et redevable pour préserver
la sécurité et la paix " 

Dans le souci d'accompagner le
renforcement de l'Etat de droit et
les institutions de la sécurité et de
la justice pour la promotion et la
protection des droits des citoyens,
les Nations Unies contribueront à
améliorer le cadre institutionnel,
réglementaire et opérationnel de
l'exercice des droits, à autonomiser
les jeunes, les femmes, les filles et
les personnes vivant avec handi-
cap et à accompagner leur partici-
pation dans les processus démo-
cratiques, et à appuyer les collecti-

vités décentralisées pour un déve-
loppement au plus près des popu-
lations, tout en soutenant les méca-
nismes de prévention et de répon-
ses aux crises sociales et sécuritai-
res. 

" Le gouvernement se réjouit du
choix de ces trois priorités qui doi-
vent induire des changements
catalytiques au bénéfice des popu-
lations, surtout les plus vulnéra-
bles, pour ne laisser personne de
côté, conformément à la volonté
du chef de l'État Son Excellence
Monsieur Faure Essozimna
Gnassingbé, et ceci à travers des
interventions ciblées et coordon-
nées " a indiqué Sandra Johnson
qui a remercié  les agences du
Système des Nations unies pour la
qualité de la coopération qu'elles
entretiennent avec le Togo, et qui
ne cesse de se renforcer, notam-
ment pour leur accompagnement
dans la mise en œuvre des poli-
tiques et stratégies de développe-
ment en faveur du bien-être des
populations togolaises.

Pour la mise en œuvre de ce
Cadre de coopération, un montant
de 247 millions de dollars devra
être mobilisé et 42 projets et réfor-
mes mis en œuvre. A travers ce
cadre de coopération, les Nations
Unies au Togo entendent accom-
pagner le gouvernement et ses par-
tenaires dans la réalisation d'un
développement économique,

social et environnemental inclusif
et résilient.

Aux Nations Unies, on informe
que  tous les signataires acceptent
le contenu du cadre de coopération
et s'engagent à œuvrer ensemble à
la réalisation des résultats attendus
à savoir : La participation des
populations vulnérables à l'écono-
mie et aux fruits d'une croissance
inclusive, résiliente et créatrice
d'emplois décents ; La gestion
durable des ressources naturelles
et la résilience au changement cli-
matique et aux risques de cata-
strophes ; L'accès équitable aux
services sociaux de base de qualité
et à une protection sociale plus
inclusive ; L'accès aux droits et à
des services publics de qualité à
tous les échelons géographiques et
une gouvernance plus efficace et
plus inclusive en vue de la sécuri-
té et la paix.

Le document cadre de coopéra-
tion a été développé suivant un
processus élargi de consultations
intersectorielle et intergénération-
nelle. Les représentants des servi-
ces publics, les universitaires, les
acteurs du secteur privé, les orga-
nisations de la société civile, les
jeunes, les femmes, les personnes
vivant avec handicap ont contribué
à la détermination des priorités
stratégiques et des réalisations
projetées les 4 prochaines années
afin de faire bénéficier des fruits
de la croissance au plus grand
nombre et ne laisser personne de
côté. Sa mise en œuvre requiert
également des consultations conti-
nues, des coalitions stratégiques et
des partenariats diversifiés, aussi
bien au niveau central que dans les
entités décentralisées. Son effica-
cité nécessite plus de concentra-
tion, plus de synergie et plus de
complémentarité entre les agences
des Nations Unies à travers des
programmes conjoints.

Signature du document stratégique 2023-2026Par Ali SAMBA

Zozo
LE REPRÉSENTANT-RÉSIDENT DU
PNUD EN FIN DE MISSION AU TOGO 

Après quatre années passées au Togo, le repré-
sentant-résident du Programme des Nations
unies pour le développement (Pnud), Aliou Dia,
est arrivé en fin de mission. L'officiel a fait ses
adieux au Premier ministre, Victoire Dogbé
jeudi 16 février 2023, à la Primature. 
La cheffe du gouvernement a félicité le repré-
sentant-résident pour l'efficacité de sa mission
au profit de la population, "malgré le contexte
sécuritaire et sanitaire complexe"  
Au cours de son mandat, des projets ont été
réalisés dans plusieurs secteurs de développe-
ment, comme l'entrepreneuriat, l'agriculture,
l'enseignement, l'environnement, les énergies, la
santé, la sécurité et le social. En 2021 par exem-
ple, le Pnud a appuyé 21 projets, avec une enve-
loppe de 1,4 milliard FCFA. 
Au Togo, le Pnud intervient principalement
autour de "l'employabilité et le développement
de l'entrepreneuriat, en particulier pour les fem-
mes et les jeunes" et l' "appui au développement
communautaire". 
Source : @Republiquetogolaise.com

AMBIANCE MÉDIÉVALE À KPALIMÉ 

Le restauration du Château Viale à Kpalimé
débutera prochainement. Cet édifice fait partie
du patrimoine historique et culturel du Togo.
Il fut construit entre 1940 et 1944 par l'avocat
Raymond Viale, un Français d'origine alleman-
de. Une bâtisse au style médiéval qui se trouve
à une altitude de 700 mètres. Etonnant au coeur
de l'Afrique de l'Ouest.
Le site est tombé dans l'oubli. Il est pourtant une
pièce maîtresse pour la relance du tourisme dans
la région des Plateaux.
Source : © republicoftogo.com 

TRIER ET REVENDRE 
Se débarrasser des matières plastiques ultra-pol-
luantes comme les sachets Pure Water, c'est ce
que propose la strartup Essonlabale.
Le principe consiste à apposer un QR code sur
les poubelles, au domicile, au bureau ou sur le
lieu de travail comme les marchés.
Une fois pleines, il suffit de scanner le code et et
une équipe de la plate-forme se charge d'assurer
la collecte. Mieux, elle rémunère sur la base de
75f caf le Kg.Une initiative qui permet à la fois
de créer des emplois et d'inciter la population à
être eco-responsable en échange d'un peu d'ar-
gent. Les déchets sont ensuite recyclés et
connaissent une seconde vie.
Source : © republicoftogo.com

écologie, des plantes qui peuvent
résister aux changements clima-
tiques et apporter une plus-value à
la filière café et cacao est un impé-
ratif ", a déclaré le maire de
Kloto1, Winnie Dogbatsè. 

Pour lui, c'est sa région qui
représente l'Afrique au sein de la
convention des maires avec l'en-
trée de l'Afrique dans la conven-
tion mondiale. " Il est important
que nous profitions de cette occa-
sion et tirer vers notre pays des
ressources nécessaires relatives au
climat et à l'énergie " a-t-il précisé.

Pour la chargée de projet
Convention des Maires pour
l'Afrique subsaharienne pour
Expertise France, Jeanne Etienne,
le plan se veut d'être un ''accéléra-
teur de développement durable''
pour faire de Kloto une région

moderne et résiliente. Le Plan
d'action pour l'accès à l'énergie et
pour le climat (PAAEDC) des
communes de Kloto, est un plan
quinquennal (2023-2028). Il vise à
orienter les actions des commu-
nautés en matière d'adaptation et
d'atténuation au changement cli-
matique ainsi que d'accès à l'éner-

gie des populations.
Pour Yawa Kouigan, la patron-

ne de la faitière des mairies du
Togo, " cet outil est un motif de
satisfaction, d'abord, parce que cet
outil stratégique et opérationnel
dont se dote nos membres de la
commune de Kloto est un prére-
quis incontournable dans la défini-

tion de la capacité des acteurs
locaux à inscrire le développement
dans une approche durable… " Le
ministre de l'environnement et des
ressources forestières n'a pas man-
qué de féliciter les trois mairies de
la préfecture de Kloto qui a travers
leur adhésion volontaire à la
convention des maires en Afrique
subsaharien (CoMSSA) ont élabo-
ré le PAAEDC. " S'il y a une per-
sonnalité qui doit être heureuse ce
jour, c'est bien le chef de l'Etat,
Faure Gnassingbé qui a compris
très tôt que pour développer notre
pays, il faut mettre l'accent sur une
décentralisation intégrale de notre
pays et il faut placer la protection
de l'environnement au cœur de
tous les projets que le Togo est en
train de mener " a laissé entendre
M. foly Bazi-Katari.

Dodo Abalo 

Une vue de l’assistance 

Suite de la page 2
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FOPAT RÉGION CENTRALE : 

En fin de cette semaine, les
agriculteurs de la région

centrale auront passé leur tour du
forum des producteurs agricoles
initié par le ministère de l'agricultu-
re. Tout comme ceux de la région
des savanes, maritime et des pla-
teaux qui ont déjà organisé les
leurs, les producteurs de la région
centrale vont faire le point de l'acti-
vité agricole de leur zone, relever les
bons et les mauvais points, les ana-
lyser et jeter des bases solides pour
une agriculture prospère. 

Ces dernières années, on a cons-
taté une hausse de la production
agricole qui est passée de 999 720
tonnes en 2021 à 1025 132 tonnes
en 2022 dont 246 065 tonnes de
céréales, 656 972 tonnes de tubercu-
les et plantes à racines et 122 094
tonnes de légumineuses et oléagi-
neux. 

L'existant
Selon le Gouvernement, les

résultats obtenus ces dernières
années découlent des efforts du
Gouvernement mis à la disposition
des producteurs agricoles dans tou-

tes les préfectures de la région. Il
s'agit de l'aménagement des ZAAP :
ZAAP anacarde aménagée et ZAAP
vivrière en cours d'aménagement ;
Infrastructures d'eau : Les forages
sont en attente sur les ZAAP. Il y
aussi la mise en place des engrais
avec les magasins de stockage ; l'ap-
pui-conseil agricole aux producteurs
; Chaque canton est pourvu d'au
moins un CTGEA ; soutien au déve-
loppement de l'élevage par l'amélio-
ration des conditions d'élevage ; des
habitats traditionnels améliorés
(BTA/PTA) ; Abattoir moderne en
cours de construction   

On rappelle aussi la mise en
œuvre des projets comme FAMETA
(Ferme Agricole Moderne Egypto-
Togolaise d'Abatchang ; l'appui en
équipement de transformation ; la
mise en œuvre du projet PADAT
avec distribution de décortiqueuses
de riz, de batteuses vanneuses, d'é-
greneuses et râpeuses ; calibreuse
électrique et égreneuse motorisé de
maïs.

Perspectives 
Pour porter à échelle la produc-

tion dans la région centrale, le
Gouvernement envisage la poursui-
te de l'aménagement de ZAAP dans
le cadre de l'initiative présidentielle
" un canton, une ZAAP ". 

Dans le cadre de l'irrigation, on
prévoit la mise en place de systè-
mes d'irrigation sur tous les sites
ZAAP aménagés pour le dévelop-
pement de maraîchage ; l'aménage-
ment d'un site pilote dans le cadre
du schéma directeur de l'agriculture
irriguée ; l'aménagement de rete-
nues d'eau à des fins de production
agricole et d'élevage ; la mise en
place d'un centre régional de méca-
nisation (CRMA) ; l'aménagement

des bas-fonds pour la production de
riz.

Le Gouvernement va poursuivre
la réhabilitation des pistes rurales ;
le renforcement des capacités de
stockage des céréales dans la région
; la mise en œuvre de nouveaux
projets structurants : projet régional
d'intégration des marchés agricoles
(PRIMA) avec le FIDA, program-
me de renforcement de la résilience
de la sécurité alimentaire (PRSA)
avec la BM.

Les travaux du FoPAT Centrale
vont discuter de tous ces points à
Sokodé du 23 au 25 Février. 

Zozo
OUVERTURE DU CONCOURS D'ENTRÉE À
L'ECOLE DU SERVICE DE SANTÉ DES ARMÉES
DE LOMÉ 

Le ministère des Armées a lancé, récemment, le concours
d'entrée à l'Ecole du Service de Santé des Armées de Lomé
(ESSAL). Prévu du 6 au 7 juin 2023, l'examen se déroulera
au Lycée de Tokoin à Lomé, à partir de 6h30 min.
Le concours ouvert aux jeunes togolais des deux sexes, per-
mettra de recruter des élèves officiers médecins, pharmaciens,
vétérinaires et odontostomatologues. Les dossiers de candida-
ture, dont la composition est à retrouver dans le Quotidien
national d'informations, sont à déposer au plus tard le vendre-
di 7 avril au secrétariat de l'ESSAL. 
Créée à la rentrée universitaire 1993-1994, l'ESSAL est l'une
des structures de formation du Service de Santé des Forces
Armées Togolaises. Elle bénéficie du statut d'École Nationale
à Vocation Régionale (ENVR) depuis 1998.
Source : @Republiquetogolaise.com

NATIONALE N°1: DÉVIATION SUR LE PONT DE
LARIVIÈRE KPELOU DANS LAKARA

Des travaux de remise en état sont en cours sur la route
Nationale 1, a annoncé le ministre des Travaux Publics dans
un communiqué en fin de semaine dernière. 
En effet, suite à un accident entre "un camion-citerne à carbu-
rant et un camion de transport de marchandises, la citerne à
carburant s'est renversée sous le pont au niveau de la rivière
Kpélou situé à 20 km environ de Kara sur la route nationale
n°1 et a pris feu". L'incident ayant provoqué d'importants
dégâts, subis notamment par le pont, "le trafic est dévié sur la
route nationale nº21" et les usagers allant vers le Nord devront
emprunter ce tronçon "à partir du carrefour Tchitchao". Par
contre, ceux venant au Sud devront l'emprunter à partir du
carrefour de Kantè.
Le ministre des Travaux Publics invite les usagers à plus de
vigilance et de civisme.    
Source : @Republiquetogolaise.com

QUELAVENIR POUR LE SAHEL?

Favoriser la stabilité au Sahel. Tel était le thème d'une session
organisée samedi par la Conférence de Munich sur la sécurité
(MCS).
Cette région est confrontée au terrorisme depuis une dizaine
d'années. Les groupes djihadistes ont étendu leur influence
aux pays côtiers parmi lesquels le Togo.
Les attaques sont désormais récurrentes dans la région septen-
trionale.
La réunion de Munich a été l'occasion de rappeler que la zone
est une poudrière. En dépit des efforts déployés par les armées
locales, les terroristes s'infiltrent partout massacrant la popula-
tion civile et menaçant la stabilité des Etats.
Parmi les speakers invités à cette session, Robert Dussey, le
ministre des Affaires étrangères.
Il avait à ses côtés le directeur du Bureau Afrique centrale des
Nations Unies, Abdou Abarry, le ministre des Affaires écono-
miques de la Mauritanie, Ousmane Kane, la ministre alle-
mande de la Coopération économique et du Développement,
Svenja Shulze, et Jana Puglierin, directrice du Bureau de
Berlin du Conseil européen des relations internationales. 
Source : © republicoftogo.com 

Le monde agricole de la région Centrale se donne rendez-vous à Sokodé du 23 au 25 février prochain.

Selon l'INSEED qui publie le
rapport, cette évolution est

la conjugaison des augmentations
des indices des fonctions de
consommation dont les plus
importantes en termes de contri-
bution sont : " Produits alimentai-
res et boissons non alcoolisées"
(+1,2%) ; "Restaurants et Hôtels"
(+1,9%) ; "Logement, eau, gaz,
électricité et autres combustibles"
(+1,9%) et "Articles d'habillement
et chaussures" (+1,2%).

La hausse de l'indice global est
cependant ralentie par la baisse du
niveau de l'indice de la fonction de
consommation "Boissons alcooli-
sées, tabac et stupéfiants" (-
0,9%)1 . 

Les postes de consommation
dont les variations de prix sont les
plus contributives à la hausse des
indices des fonctions en janvier
2023 sont : "Poissons et autres
produits séchés ou fumés"
(+1,2%) ; "Autres produits frais de
mer ou de fleuve" (+1,9%) ;
"Légumes frais en feuilles"
(+1,9%) ; "Légumes secs et oléa-
gineux" (+1,2%) ; "Restaurants,
cafés et établissements similaires"
(+1,9%) ; "Combustibles solides et
autres" (+9,2%) et "Vêtements de
dessus femmes" (+10,3%). 

A contrario, les postes ayant
contribué à la baisse de l'indice de
la fonction de consommation
"Boissons alcoolisées, tabac et stu-
péfiants" sont : "Vin et boissons
fermentées" (-4,2%) et "Tabac et
stupéfiants" (-2,2%). 

Les plus fortes hausses
L'augmentation du niveau des

indices observée en janvier 2023
est le fait du renchérissement des
variétés suivantes : "Sardinelles
fumées (Adiadoè)" (+6,9%) ;
"Doèvi fumé (Anchois)" (+6,0%) ;
"Saloumon fumé" (+5,7%) ;
"Doèvi séché (Anchois)" (+4,8%)
; "Akpala fumé (Chinchard)"

(+4,4%) ; "Doèvi frit" (+2,8%) ;
"Crabes frais (aglinvi moumou)"
(+15,6%) ; "Adémè" (+24,5%) ;
"Feuille de haricot" (+22,9%) ;
"Sésame" (+8,4%) ; "Arachide
décortiquée crue" (+1,8%) ;
"Haricots rouges secs" (+1,6%) ;
"Haricots blancs secs" (+0,2%) ;
"Café au lait avec pain beurré
(Pain entier)" (+4,7%) ; "Plat de
riz-haricot (Ayimolou)" (+4,0%) ;
"Sodabi local artisanal dans une
buvette" (+2,4%) ; "Plat de kom +
poisson frit" (+1,5%) ; "Charbon
de bois" (+9,3%) et "Boubou pour
dame/tenue locale" (+9,8%). 

Contrairement aux variétés ci-
dessus listées, les prix ont baissé
pour les variétés "Tchoukoutou
local artisanal" (-8,6%) et "Cola
fraîche" (-0,3%). Calculé hors pro-
duits alimentaires, le niveau géné-
ral des prix a enregistré une haus-
se de 1,1% sur le plan national.
L'inflation sous-jacente (variation
mensuelle de l'indice hors énergie,
hors produits frais) a également
progressé de 0,9%. Eu égard à l'é-
tat des produits, les prix ont aug-
menté de 2,0% pour les "Produits
frais" et de 1,7% pour les produits
de l'"Energie". 

Relativement à la provenance,
les prix des produits "locaux" ont
progressé de 1,5% et ceux des pro-
duits "importés" de 0,5%. Du point
de vue de la classification secto-
rielle, la hausse du niveau général
des prix est principalement due à
celle des prix des produits du sec-
teur " Secondaire " (+0,2%). Pour
ce qui est de la durabilité, la haus-
se observée provient essentielle-
ment de l'augmentation des prix
des produits "Non durables"
(+1,5%). 

Evolution trimestrielle 
Comparativement à la situation

d'octobre 2022, le niveau général
des prix en janvier 2023 connaît
une augmentation de 3,6%. Cette

augmentation est le fait de la pro-
gression des indices des fonctions
de consommation : "Produits ali-
mentaires et boissons non alcooli-
sées" (+6,3%); "Restaurants et
Hôtels" (+4,5%) ; "Logement, eau,
gaz, électricité et autres combusti-
bles" (+2,6%) et "Articles d'ha-
billement et chaussures" (+2,4%).
Cette hausse a été légèrement
amortie par la baisse enregistrée au
niveau des fonctions de consom-
mation : "Santé" (-0,1%),
"Communication" (-0,1%) et
"Boissons alcoolisées, tabac et stu-
péfiants" (-0,5%). 

Du point de vue des nomencla-
tures secondaires et par rapport à
l'état des produits, la hausse du
niveau général des prix en varia-
tion trimestrielle est à mettre à
l'actif de l'augmentation de prix
des "Produits frais" (+11,2%), des
produits "Hors Energie et Produits
frais" (+1,7%) et des produits de
l'" Energie " (+2,9%). Au regard de
la provenance, cette variation tri-
mestrielle s'explique par l'augmen-
tation de prix des produits " locaux
" (+5,0%) et "importés" (+0,8%). 

La progression de prix des pro-
duits des secteurs secondaire
(+3,4%), primaire (+8,9%) et ter-
tiaire (+1,0%) a contribué à la
hausse trimestrielle du niveau
général des prix. Du point de vue
de la durabilité, la hausse du
niveau général des prix en évolu-
tion trimestrielle est induite par la
progression des prix des produits "
Non durables " (+5,4%), des "
Services " (+1,0%), des produits "
Semi-durables " (+2,2%) et des
produits " Durables " (+0,2%). 

Glissement annuel
Par rapport à janvier 2022, le

niveau général des prix a progres-
sé de 7,4%. Cette augmentation est
le fait de la progression des indices
de presque toutes les fonctions de
consommation. En effet, la seule

diminution de niveau d'indice est
enregistrée pour la fonction de
consommation "Communication"
(-0,2%) tandis que ceux des autres
fonctions ont augmenté dans les
proportions suivantes : "Produits
alimentaires et boissons non
alcoolisées" (+5,6%) ;
"Restaurants et Hôtels" (+10,3%) ;
"Transports" (+18,4%) ;
"Logement, eau, gaz, électricité et
autres combustibles" (+9,1%) ;
"Articles d'habillement et chaussu-
res" (+6,9%) ; "Meubles, articles
de ménage et entretien courant du
foyer" (+9,0%) ; "Biens et services
divers" (+4,9%) ; "Loisirs et cultu-
re" (+7,0%) ; "Tabac et stupé-
fiants" (+7,0%) ; "Enseignement"
(+2,6%) et "Santé" (+1,0%). 

Par rapport aux nomenclatures
secondaires et à l'état des produits,
la hausse constatée en glissement
annuel est la résultante des aug-
mentations de prix respectivement
des produits "Hors Energie et
Produits frais" (+7,8%), des pro-
duits de l'"Energie" (+22,2%) et
des "Produits frais" (+1,5%). Au
regard de la provenance, cette évo-
lution annuelle s'explique par la
hausse de prix des produits
"locaux" (+5,5%) et "importés"
(+12,1%). En ce qui concerne les
secteurs de production, la hausse
annuelle du niveau général des
prix découle de l'augmentation des
prix des produits des secteurs
"secondaire" (+10,2%), "tertiaire"
(+5,0%) et "primaire" (+0,1%). La
progression du niveau général des
prix sur le plan national, relative-
ment à la durabilité, a principale-
ment été influencée par l'accrois-
sement des prix des produits "Non
durables" (+8,7%). 

Pour ce mois de janvier 2023, le
taux d'inflation, calculé sur la base
des indices moyens des douze der-
niers mois au niveau national, s'est
établi à 7,6% tout comme au mois
précédent.

Rendez-vous à partir du 23 Février

CONSOMMATION : Hausse de 1,1% des prix en Janvier 2023
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Le programme d'appui au
développement à la base

(PRADEB) est arrivé à son
terme. Il a été officiellement clô-
turé la semaine dernière à Lomé
après une dizaine d'années de
mise en œuvre. Il avait pour but
d'améliorer les conditions de vie
des populations vulnérables. 

Au moment du bilan, le
Gouvernement informe le pro-
gramme, soutenu par la Banque
ouest-africaine de développe-
ment (BOAD), a octroyé plus de
2 milliards FCFA de crédit à 1
260 jeunes et favorisé la création
de 8.660 emplois durables.il a
permis la formation de578
Groupements d'intérêt écono-
mique (GIE) sur l'ensemble du
territoire national et installer 200
plateformes multifonctionnelles. 

A sa clôture, le PRADEB est
crédité d'un taux d'exécution
technique global de 98,97% sur
le plan technique, et de 97,12%
sur le plan financier. " L'impact
est réel sur la vie des communau-
tés ", affirme Aristide
Agbossoumonde, le coordonna-
teur du programme. 

Les détails du bilan de la mise
en œuvre des trois composantes

principales du PRADEB font res-
sortir ceci : Le volet " soutien aux
activités économiques des grou-
pements " a formé 3582 membres
de 578 GIE contre 500 initiale-
ment prévus ; permis d'organiser
249 sessions de formations au
lieu de 156 au profit des memb-
res des GIE sur divers théma-
tiques ; facilité l'accès aux servi-
ces financiers à 283 GIE. 

La composante " appui à l'ins-
tallation des plateformes multi-
fonctionnelles ", a construit 200
plateformes multifonctionnelles
(PTFM) standards dont 8 avec
micro réseaux électriques et 12
avec micro réseaux d'adduction
d'eau ; accompagné à la mise en
place de 17 dépôts de vente de
pièces de rechange ; organisé 112
sessions de formation en alpha-
bétisation. Quant à la composan-
te " appui à la promotion de l'em-
ploi des jeunes ", elle a formé
4954 jeunes sur les techniques
entrepreneuriales ainsi que 1333
jeunes sur la gestion de crédit en
neuf (9) ans ; octroyé des crédits
à 1260 jeunes et a permis d'orga-
niser 122 sessions de formations
au profit des jeunes. 

Plusieurs témoignages de l'im-
pact positif du programme sur la

vie des bénéficiaires ont été
apportés. Celui de KPOGO
Komlan, menuisier à Wahala
dans la préfecture de Haho, est
illustratif.  Grâce à un crédit de 2
500 000francs CFA, il a pu réali-
ser son projet de création d'unités
de rabotage et de scierie de bois
qui a transformé l'activité de
menuiserie dans la localité. Il
raconte : " Avant pour traiter le
bois il faut aller à Atakpamé ou à
Notsè. Ce qui avait un impact
négatif sur notre travail car le
coût du transport rendait nos pro-
ductions trop chères. Cette unité
a contribué à la construction du
nouveau marché de la localité et
du lycée de Wahala ", a-t-il indi-
qué. Depuis qu'il a installé son
unité de rabotage et de scierie de
bois, ses confrères transforment
le bois sur place et gagne du

temps.
Dans le Nord du pays, des éle-

veurs, des couturières, des pres-
tataires services ont tous salué la
mise en place de ce projet par le
Gouvernement. Les autorités font
savoir que des discussions sont
en cours avec les partenaires
techniques et financiers pour un
PRADEB 2.

Robert DUSSEY, le ministre
des affaires étrangères, de

l'intégration régionale et des
Togolais de l'extérieur, a pris
part, du 17 au 19 février 2023 à
Munich en République Fédérale
d'Allemagne, à la 59ème
Conférence de Munich sur la
Sécurité (MSC). 

Invité par la République fédé-
rale d'Allemagne, à travers
Christoph HEUSGEN,
Ambassadeur et Président de la
Conférence de Munich, Robert
DUSSEY a exprimé la gratitude
du gouvernement togolais à
l´Allemagne à la fois pour son
accompagnement dans la mise en
œuvre de la feuille de route gou-
vernementale 2020-2025 et pour
son engagement dans la lutte
contre le terrorisme en Afrique. Il
a invité l'Allemagne à soutenir
davantage les initiatives socio-
économiques mises en place dans
plusieurs domaines pour assurer
la résilience des populations tou-
chées par le phénomène. 

Annalena BAEBOCK, la
ministre des affaires étrangères de
la RFA, a félicité le Togo pour les
efforts qu´il déploie dans le cadre
de son développement socio-éco-

nomique, la lutte contre le terro-
risme ainsi que dans la consolida-
tion de la paix et la sécurité dans
la région du Sahel. 

Lors de la conférence de
Munich, Robert Dussey a animé
un panel de haut niveau sur la
situation au Sahel notamment le
terrorisme et l'extrémisme violent
qui menacent la paix, la stabilité
des Etats africains et sapent leurs
efforts de développement. Les
points de discussion avaient trait
à la guerre en Europe et ses impli-
cations au plan mondial, à la
défense, aux changements clima-
tiques, à l'ordre mondial, à la
sécurité humaine et la technolo-

gie. Le Panel a évalué le chemin
parcouru et les moyens mis en
œuvre jusqu'ici pour lutter contre
le terrorisme et l'extrémise vio-
lent et a redéfini de nouvelles pis-
tes de solutions pouvant permett-
re de venir à bout de ce fléau dans
le Sahel avec l'ensemble des
acteurs, en tenant compte des
choix stratégiques des gouverne-
ments des pays concernés.

Selon les services de commu-
nication du ministère des affaires
étrangères, Robert DUSSEY,
après avoir relevé les causes pro-
fondes du terrorisme et de l'extré-
misme violent dans le Sahel, a
invité les Etats à travailler davan-

tage sur les inégalités socio-éco-
nomiques, à réaliser des projets
pouvant permettre de construire
la confiance avec les communau-
tés à la base et à renforcer les
capacités des forces de défense
pour assurer la paix et la sécurité
des régions touchées par le phé-
nomène.

Il a aussi partagé, lors d'une
séance interactive avec les jeunes
leaders venus d'Europe,
d'Amérique, d'Asie et d'Afrique,
sa parfaite connaissance des défis
auxquels le continent africain est
confronté. Les interventions ont
porté sur les questions sécuritai-
res, les défis liés aux change-
ments climatiques, les négocia-
tions post-Cotonou et sur d'autres
questions connexes intéressant le
continent. Robert DUSSEY a
aussi pris part au panel de la GIZ
sur " la dimension sécuritaire des
ressources critiques en Afrique ".

Lors de son séjour en
Allemagne, le ministre en a profi-
té pour échanger avec ses homo-
logues de la Lettonie, de la
Slovénie et des Pays-Bas sur le
renforcement des relations bilaté-
rales et sur les initiatives de paix
au Sahel.

Le Gal américain Michel Langley et le Prof Robert Dussey

DEVELOPPEMENT A LA BASE/PRADEB :
Satisfecit sur toute la ligne

Zozo
MUSIQUE : LE MINISTRE LAMADOKOU
A ÉCHANGÉ AVEC LE BUREAU DE
L'UNION NATIONALE DES ARTISTES ET
MUSICIEN (UNAM)

Une rencontre d'échanges a eu lieu, courant cette
semaine, au ministère de la Culture et du touris-
me. Le maitre des lieux, Dr Kossi Gbényo
Lamadokou a reçu le bureau de l'Union nationale
des artistes et musiciens (UNAM).
Cette rencontre voulue par l'UNAM, se veut une
rencontre de priser de contact en ce début d'année
nouvelle.
Ainsi, après la présentation de vœux de la nou-
velle année, la délégation conduite par le
Secrétaire général de l'UNAM, Nicaise Koundé,
a fait le tour des projets inscrits à l'agenda 2023
de l'UNAM. La délégation n'a pas manqué de
saluer l'exécutif pour les efforts de l'exécutif en
faveur des artistes durant l'année écoulée.
En réponse, le ministre Lamadokou a félicité le
bureau pour sa vision avant de les rassurer de sa
présence à leurs côtés pour l'atteinte de leurs dif-
férents projets inscrits à l'agenda 2023.
@macite.info

ÉDUCATION : DES ÉCOLES ET ÉTABLIS-
SEMENTS DOTÉS DE 25 000 NOUVELLES
TABLES-BANCS 

Au Togo, les initiatives se multiplient pour doter
les écoles et établissements d'infrastructures adé-
quates. Environ 25 000 tables-bancs ont été dis-
tribuées dans toutes les inspections, mercredi 15
février 2023. 
Les dons s'inscrivent dans le cadre du Fonds spé-
cial d'équipement scolaire alloué par l'État. Au
cours de ces cérémonies qui se sont déroulées
dans les sept régions éducatives, la communauté
éducative a apprécié le geste du président de la
République, Faure Gnassingbé. 
Ces équipements viennent s'ajouter aux différen-
tes actions menées dans le secteur et les infras-
tructures construites. Plusieurs salles de classe ont
été érigées dans le cadre des projets PAQEEB,
PAAQET et PAREC II. 
Source : @Republiquetogolaise.com

CONFÉRENCE DE MUNICH SUR LA SÉCURITÉ :

La ministre Myriam Dossou

Un particulier cherche à recruter, pour des
besoins ponctuels, un professionnel du ménage
ayant une  expérience en hotellerie ou autres.
Références solides à produire. 
Pour tout contact, apelez le 99 73 40 50

ANNONCE JOB :

Robert Dussey invite les Etats à travailler davantage sur les inégalités socio-économiques
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CULTURE : 8ème édition de la danse Nawdba Bina à Atiomé

Zozo
GHANA : LA DÉPOUILLE DE CHRISTIAN
ATSU RAPATRIÉE…PLUIE D'HOMMA-
GES 

C'est hier dimanche 19 Février que la dépouille
de l'international ghanéen Christian Atsu, a été
rapatriée au pays des Blacs Satrs.
Le meilleur joueur de la Coupe d'Afrique des
Nations(CAN) 2015 est, tout comme le 44.000
autres, victimes du tremblement de terre, le 06
février dernier, à Antakya (Turquie) la Turquie et
la Syrie.
Christian Atsu a été retrouvé mort, le 6 février
dernier, sous les décombre de l'immeuble où il
résidait à Antioche, dans la province d'Hatay,
deux semaines après le tremblement de terre qui
a frappé le sud de la Turquie. Son corps sans vie
a été rapatrié au Ghana hier dimanche. Le foot-
balleur international ghanéen, passé par le FC
Porto, de Chelsea, de Everton ou de  Newcastle,
était accompagné lors de ce qui va être son der-
nier voyage, par Christina sa sœur jumelle, Issac
son frère ainé et l'Ambassadeur du Ghana en
Turquie.
Le corps a été reçu par le vice-président
Mahamudu Baweumia, en présence de plusieurs
membres du gouvernement et des proches du
défunt.
Tout comme le Ghanéen né le 10 janvier 1992 à
Ada, 44.000 autres personnes ont trouvé la mort
dans ce séisme qui a touché de plein fouet la
Turquie et la Syrie.
A l'annonce de son décès, des hommages pleu-
vent pour saluer le part de l'homme.
Révélé par le FC Porto en 2011, l'attaquant inter-
national ghanéen est ensuite passé par de nomb-
reux clubs du championnat anglais entre 2013 et
2021, comme Chelsea, Everton ou encore
Newcastle. Il avait récemment été recruté par le
club turc d'Hatayspor, en septembre dernier.
De nombreux hommages lui ont été rendus par
ses anciens clubs en Europe, notamment sur les
pelouses de Premier League, avant le début des
rencontres de la 24e journée du championnat.
La Confédération africaine de football (CAF) lui
a également rendu hommage, se disant " attristée
par le décès tragique de l'international ghanéen ".
" Le football ghanéen a perdu l'un de ses
meilleurs éléments et ambassadeurs, qui sera dif-
ficile à remplacer. Il nous manquera cruellement
", a déploré de son côté le président ghanéen,
Nana Akufo-Addo.
L'équipe nationale du Ghana, avec laquelle il a
disputé 65 matchs et atteint la finale de la CAN
2015 en Guinée équatoriale, a publié une vidéo
de ses plus belles réalisations sous le maillot des
Black Stars. L'actuel capitaine du Ghana, André
Ayew, a également rendu hommage à son ancien
coéquipier en sélection.
@macite.info

Les Nawdba de Vakpossito,
Logopé, Sogbossito et

Légbassito ont dansé "Nawd Bina",
une danse traditionnelle du peuple
nawda du Nord-Togo, samedi der-
nier 18 février au quartier Atiomé à
Lomé. Cette manifestation annuelle
a été instituée par les nawdba eux-
mêmes résidant dans ces cantons
précités suites à des réflexions de
voir la tradition nawda se valoriser. 

Des hommes et femmes, des jeu-
nes, ainsi que des personnes âgées,
en accoutrements de circonstance,
ont rivalisé d'adresse durant plus de
trois heures d'horloge. Pour les orga-
nisateurs, cette manifestation est un
ensemble de plusieurs variétés de la
danse ''Nawd Bina'', qui s'exécute
dans le but de rendre gloire à Dieu
de leur avoir permis de rentrer dans
la nouvelle année. Espoir KPA-
NOUGOU, un des co-promoteurs
de ce ''Nawd Bina'' a renseigné que
cette manifestation va se pérenniser
aussi longtemps que le nawda vivra
car de manière générale "Bina" est
organisé pour saluer la nouvelle
année, mais aussi pour rendre grâce
à Dieu pour la bonne santé et les
bonnes récoltes, ainsi que les activi-
tés fructueuses de l'année écoulée. 

Ces variétés de danses s'exécu-
tent également lors des funérailles
de personnes ayant vécu jusqu'à 70
ans. C'est aussi une opportunité de
retrouvailles et de communion
autour de la bière locale " Nawd
dame" et des mets locaux "
Bêbèdgou, Tintin'd... Cette danse
permet, non seulement de se retro-
uver et trinquer ensemble, mais
revêt l'identité culturelle du peuple
nawda. Pour le co-promoteur Espoir
KPANOUGOU " Il n'est pas ques-
tion seulement que se retrouver lors
des évènements malheureux tels que
les décès et autres pour voir qu'on
est à Lomé, il faut des organisations
joyeuses festives pour se retrouver

et trinquer ensemble et nous voulons
que ceux qui ne sont pas résidents
dans nos cantons viennent voir où
nous sommes ". Il explique que les
festivités ne s'arrêtent pas après la
danse. Le lendemain, une assise se
fait dans le but de se partager des
idées constructive et occasion de
recenser les nouvelles physionomies
installé dans ces cantons. 

On pouvait lire de la joie sur les
physionomies des gens. Pour Justine
" les mots me manquent pour expri-
mer ma pleine joie pour cette occa-
sion, car après la rupture de ces
quelques années due au Corona
virus, nous avons vraiment eu soif

de ces moments de retrouvailles,
nous voici enfin à la reprise ". Un
concert live organisé par le groupe

Nawda Djazz a clôturé la manifesta-
tion.

Alain KOUSSALIMA

Une vue de l’assistance

SANTE/MALADIES TROPICALES NEGLIGEES : 
Poursuivre les efforts d'éradication 
Malgré les efforts du Togo qui

a su éradiquer quatre
Maladies Tropicales Négligées
(MTN), il en existe qui persistent
encore dans certaines parties du
pays. Cela a été rappelé lors de la
célébration de la journée dédiée à la
lutte contre ces maladies. " Agir
maintenant -Agir ensemble-Investir
dans la lutte contre les MTN ", était
le thème de la Journée Mondiale
célébrée le 30 Janvier dernier. 

Les maladies Tropicales
Négligées (MTN) sont un groupe de
maladies endémiques dans la plu-
part des pays à faible revenu comme
le Togo. Plus d'un milliard de per-
sonnes dans le monde sont affectées
par une ou plusieurs maladies tropi-
cales négligées (MTN), et la Région
africaine de l'OMS supporte près de
la moitié de la charge de morbidité
mondiale due à ces maladies. Elles
sévissent dans les populations les
plus vulnérables, entrainant des
souffrances chroniques, des incapa-
cités graves et mettent en jeu le pro-
nostic vital des personnes atteintes.
Depuis quatre années consécutives,
suite aux recommandations de
l'Organisation Mondiale de la Santé

(OMS), le gouvernement organise
donc la Journée Mondiale des
Maladies Tropicales Négligées
(MTN) au Togo, une occasion pour
les autorités de sonner la mobilisa-
tion contre ces maladies qui ont un
impact significatif sur la santé de la
population togolaise.  

En effet, la lutte contre les
Maladies Tropicales Négligées
(MTN) au Togo a connu ces derniè-
res années des avancées remarqua-
bles. En effet avec l'élimination du
ver de Guinée en 2011, de la filario-
se lymphatique en 2017, de la trypa-
nosomiase humaine africaine en
2020 et du trachome en 2022, le
Togo devient le seul pays de

l'Afrique à éliminer 4 MTN. 
Cependant, malgré cette embel-

lie, d'autres MTN comme la lèpre,
l'ulcère de buruli, les schistosomia-
ses, les geohelminthiases demeurent
jusqu'à présent un important problè-
me de santé publique dans certaines
régions du Togo.  A en croire le
ministère de la santé, certaines mal-
adies jadis délaissées telle que le
mycétome, la gale et la rage feront
l'objet d'étude et de mesures de lutte.
Plusieurs défis restent donc à lever
notamment la poursuite des TDM, la
surveillance, la gestion des morbidi-
tés, le contrôle des maladies dont l'é-
limination n'est pas encore possible
et aussi la recherche. " Nous devons

donc poursuivre les efforts dans la
lutte afin d'éliminer les autres mal-
adies tropicales négligées et préser-
ver les acquis ", a déclaré WOTOBE
Kokou, Secrétaire Général du
ministère en charge de la santé.

Un appel a été lancé à cet effet à
tous les partenaires techniques et
financiers, aux acteurs des autres
ministériels (Education, Action
sociales, Communication, …), aux
médias publics et privés, aux
Communes, aux Organisations de la
Société Civile, à tous les acteurs de
la lutte contre les maladies tropica-
les négligées pour appuyer cette
lutte au côté du Ministère en charge
de la Santé. 

Le Gouvernement rappelle que si
le pays a pu vaincre ces objectifs ont
été atteints avec le concours de tous
les partenaires impliqués dans les
différents programmes de lutte cont-
re les MTN. Il s'agit des partenaires
techniques et financiers, des équipes
cadres de région et de districts, des
experts nationaux et internationaux,
points focaux de régions et de dis-
trict, responsables de formations
sanitaire, ASC er RC et aussi les
patients. 
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La Conférence des Chefs d'État
et de Gouvernement de la

Communauté Économique des États
de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) a
tenu un sommet extraordinaire en
marge de la 36ème Session
Ordinaire de l'Assemblée de l'Union
africaine à Addis-Abeba (Éthiopie) le
18 février 2023.  Elle a examiné,
entre autres, les progrès réalisés
dans les processus de transition au
Burkina Faso, en Guinée et au Mali. 

Selon le communiqué final, la
Conférence des Chefs d'État et de
gouvernement prend note des rap-
ports présentés sur la mise en œuvre
des feuilles de route de transition au
Mali, en Guinée et au Burkina Faso.
Elle note également avec préoccupa-
tion les graves défis humanitaires et
sécuritaires dans les trois pays, en
particulier au Burkina et au Mali. La
Conférence donne instruction à la
Commission de suivre les progrès
réalisés dans la mise en œuvre des
différentes feuilles de route de trans-
ition, en étroite collaboration avec les
médiateurs de la CEDEAO, et d'en
rendre compte au prochain sommet.

Sur la demande adressée par les

Ministres des affaires étrangères du
Burkina Faso, de la Guinée et du
Mali, portant sur la levée des sanc-
tions qui ont été imposées à leur pays
respectifs, à la suite de leurs coups
d'état, la Conférence des Chefs d'État
et de gouvernement a décidé de
maintenir les sanctions existantes à
l'encontre des trois pays et d'imposer
une interdiction de voyager aux
membres du gouvernement et autres
hauts fonctionnaires des trois pays. "
La Conférence des Chefs d'État et de
gouvernement rejette totalement les
mesures unilatérales prises par les
autorités de transition en Guinée, en
ce qui concerne la mise en œuvre de
la feuille de route de transition ", lit-
on dans le communiqué. La
CEDEAO réitère la nécessité d'ou-
vrir l'espace politique à tous les
acteurs des trois pays et d'assurer un
dialogue politique inclusif et instruit
le Président de la Commission de la
CEDEAO d'accompagner la mise en
œuvre des feuilles de route de la
transition et de renforcer l'appui
sécuritaire et humanitaire aux pays
touchés, dans le but d'atténuer les
souffrances des populations.

A Addis Abéba, Les Chefs d'État
et de gouvernement ont pris note des
avancées en termes d'efforts visant à
mettre en place une force régionale
de lutte contre le terrorisme et à pré-
venir les changements de gouverne-
ment par des voies non constitution-
nelles. À cet effet, la Conférence
instruit le Président de la
Commission de mener les concerta-
tions sur les perspectives, avec tous
les États membres, en particulier
ceux qui sont gravement touchés par
la situation. Les Chefs d'État et de
gouvernement instruisent le
Président de la Commission de la
CEDEAO d'engager le dialogue avec
les États membres en vue d'un accord
sur les modalités de mobilisation d'un
(1) milliard de dollars des États-Unis
représentant le montant des contribu-
tions obligatoires aux efforts de lutte
contre le terrorisme dans le cadre du
plan d'action 2020-2024.

Les Chefs d'État et de gouverne-
ment condamnent fermement les
entités qui financent et favorisent le
terrorisme dans la région et les
exhortent à s'abstenir de ces actes
ignobles.

CEDEAO : Pas de levée de sanctions contre le Burkina, la Guinée et le Mali
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